
1. Référé : doute sérieux sur la légalité du motif de refus considérant qu’une 

installation de stockage ne constitue pas un équipement collectif 

Par une ordonnance du 6 juillet 2026, le juge des référés du Tribunal administratif de Rouen a 

suspendu l’exécution de l’arrêté par lequel le préfet de la Seine-Maritime a retiré le permis de 

construire tacite obtenu pour une centrale de stockage d’électricité par batteries.  

Le tribunal juge qu’il existe un doute sérieux sur la légalité du motif de refus considérant que le 

projet ne constitue pas un équipement collectif, au sens de l’article L. 151-11 du code de l’urbanisme. 

Cette ordonnance fait écho à un récent jugement du TA de Nantes qualifiant les projets de stockage 

par batterie d’« équipement d’intérêt collectif » (TA Nantes 26 mars 2026, n° 2509610). 
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